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Un peu de prudence, une dose de méfiance, un brin 
d'espoir. Voilà les sentiments qu'a suscités la 
nouvelle politique du Bloc québécois vis-à-vis des 
communautés f rancophones et acadienne du 
Canada. La députée de Rimouski-Témiscouata et 
critique en matière de patrimoine pour le Bloc qué
bécois, Suzanne Tremblay, a accepté de rencontrer 
Liaison pour discuter librement de cette initiative 
qu'elle qualifie de «geste historique». 

est le 27 mai 1993, à Shediac, au Nouveau-Brunswick, 
que Lucien Bouchard rendait publique la politique de reconnais

sance et d'engagement du Bloc québécois à l'égard des communautés 
francophones et acadienne. Ce geste 
d'ampleur posé par le parti de l'oppo
sition officielle, tout entier contenu 
dans un document de douze pages, 
a nourri brièvement les médias, a 
surtout choqué le premier ministre 
du Nouveau-Brunswick et a finale
ment mérité le dédain limpide des 
partis au pouvoir, tant au niveau 
fédéral qu'au palier provincial. Cela 
n'a cependant pas empêché les 
communautés les plus concernées 
d'y voir une main tendue, peut-être 
maladroitement mais honnêtement. 
C'est pourquoi la revue des arts en 
Ontario français a tenu à rencon
trer Suzanne Tremblay, reconnue 
pour la rigueur et le mordant de ses 
arguments, ainsi que pour la grande 
passion dont elle fait preuve à la 
Chambre des communes. Ses propos 
démontrent d'ailleurs qu'elle connaît 

assez bien la conjoncture de développement des communautés franco
phones en milieu minoritaire. 

De l'avis de la députée et critique culturelle, le Bloc québécois 
a cheminé plus loin que n'importe 
quel autre parti politique au Canada 
en rendant public un tel énoncé de 
reconnaissance. Selon elle, le Québec, 
en tant que peuple francophone majo
ritaire, reconnaissait du même coup 
ses torts. Un tel geste de fraternité 
naît, à son avis, d'une nouvelle étape 
de maturité dans la définition de 
l'identité culturelle québécoise. 

«On avait abandonné les franco
phones hors Québec et maintenant 
les choses ont changé. Le temps est 
venu de passer l'éponge. Je pense que 
la conjoncture est favorable. Depuis 
l'échec du Lac Meech, le Québec sait 
qu'il n'y a plus rien à attendre du 
Canada en fait de reconnaissance ou 
de compréhension à son égard. En 
sachant cela si clairement, nous en 
retirons un nouveau sentiment de 
sécurité. On sait ce qui nous reste à 
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faire et ce n'est plus qu'une question de temps. 
On est désormais capable de se retirer, mais 
on voudrait le faire plus fort d'une collabora
tion étroite avec les francophones d'ailleurs, 
avec leur appui. Quand on souffre d'insécurité, 
on ne fait pas attention à ce qui se passe au
tour de soi. Maintenant, en contemplant la 
situation de ces communautés, on se dit qu'on 
ne peut pas leur faire ça, alors on s'en occupe.» 

Suzanne Tremblay admet d'emblée 
qu'il n'est pas question que ce geste de frater
nité soit perçu comme un énoncé de droit 
sur nos communautés. La politique telle que 
pensée par le Bloc québécois ne cherche 
qu'à tendre la main afin de développer des 
partenariats, reconnaître l'espace qui existe 
et tenter de travailler conjointement à un 
meilleur sort, a-t-elle tenu plusieurs fois 
à souligner. 

Mais une question inévitable se pose. 
Comment le Bloc québécois peut-il prétendre 
que, après une éventuelle atteinte de l'option 
souverainiste, le gouvernement du Québec 
adopterait le principe d'une entente de recon
naissance et d'engagement face à nos com
munautés ? De quelle façon faut-il concevoir 
le lien qui existe entre deux entités politiques 
bien différentes ? Selon M™ Tremblay, le 
Bloc et le Parti québécois poursuivent la 
même fin, soit l'épanouissement du Québec. 
Elle ne peut cependant offrir de garanties, 
bien que le Parti québécois ait pris connais
sance de la politique du Bloc québécois 
avant qu'elle ne soit rendue publique. 

«S'il y avait eu de quoi semer la zizanie 
entre les deux partis, il y aurait sans doute eu 
des ajustements à cette politique, mais elle fut 
diffusée telle quelle. Comme c'est la poli
tique du Bloc, elle n'a pas été entérinée par 
le PQ. On n'a pas besoin de leur permission, 
mais elle a été livrée suffisamment d'avance et 
i 1 n'y a pas eu de problèmes. On pense d'ailleurs 
que le Bloc québécois pourrait faire le lobby 
nécessaire afin que les péquistes n'aillent pas 
en-dessous de ce que nous proposons.» 

Le Bloc québécois propose la création 
d'un Secrétariat permanent de la francophonie 
d'Amérique, doté d'un vaste mandat, plus 
économique que culturel selon M™ Tremblay. 
«Le Secrétariat dont parle le Bloc serait doté 
d'un personnel et d'un budget afin de réaliser 
des échanges interculturels, bien sûr, mais 

c'est par lui que passeraient de nouveaux liens 
économiques. Le développement, pour nous, 
passe par l'économie.» Selon la députée, il ne 
faut pas faire de la francophonie une chose 
strictement culturelle, car il en résulterait une 
ghettoïsation. «Vous pouvez chanter en fran
çais, mais vous allez devoir travailler en 
anglais parce que l'anglais est la langue de 

parole du Bloc québécois n'y voit pas une 
dépendance. «Si quelqu'un comprend le con
cept d'autonomie, c'est bien le Québec qui y 
aspire depuis si longtemps. Signer des ententes 
de partenariat avec un Québec souverain ne 
vous rendrait pas dépendants, pas plus que 
des ententes avec la France rendent le Québec 
inféodé. Ce qui se passe entre le gouvernement 

Suzanne Tremblay s'entretient avec la journaliste Manon Henrie : 

«le Québec ne pourrai t accepter qu'un curriculum franco-ontarien 

fasse partie d'un cours de littérature dans une université québécoise.» 

l'argent. Il faut maintenant faire en sorte que 
le français soit aussi la langue de l'argent. Et 
pour y arriver, il va falloir bâtir une entre
prise avec les francophones, créer des liens, 
signer des ententes.» 

Placée devant un cas précis, soit l'appui 
à la mise sur pied d'un centre de création artis
tique à Ottawa, Sudbury ou Toronto, Suzanne 
Tremblay offre une réponse plutôt évasive. 
Ledit secrétariat serait formé de représentants 
des communautés francophones et acadienne, 
peut-être même franco-américaines, et l'argent 
serait distribué par le biais des bureaux du 
Québec déjà en place. En quoi cette façon de 
procéderdiffère-t-elle des mécanismes actuel
lement en vigueur ? Pourquoi remplacer une 
dépendance politique par une autre ? La porte-

fédéral actuel et vos communautés ressemble 
assez à une dépendance dominatrice. Il arrive 
parfois que des gens refusent de nous parler, de 
peur de perdre leurs subventions. Cela est 
inacceptable et il faut y mettre fin.» 

Ce que les communautés francophones 
trouvent inacceptable, c'est le fait que le 
Québec ait présentement la main mise sur les 
enveloppes budgétaires destinées à l'ensemble 
des francophones du Canada. Radio-Canada 
ou Téléfim Canada n'ont de sous que pour les 
francophones québécois ! Difficile de déve
lopper des réseaux d'infrastructures dans de 
telles conditions. Or, la politique du Bloc 
québécois reste muette à ce chapitre, ce qui 
n'empêche pas M"* Tremblay de signaler 
qu'une région comme Rimouski est défavo-
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EXTRAITS DU PROJET DE POLITIQUE DU BLOC QUEBECOIS 

Francophones d'Amérique : le temps d'agir 
Lucien Bouchard : Doléances, récriminations, méfiance, contentieux, 
incompréhension... à ces mots troubles qui trop souvent émaillent les 
discours lorsqu'on entend parler de la francophonie canadienne et du 
Québec, nous voulons opposer aujourd'hui des 
mots du cœur : réconciliation, fraternité, ouver
ture, accueil, réceptivité, écoute... 

Le Bloc québécois reconnaît l'existence d'un 
espace francophone canadien — dont le 
Québec est le point d'appui — et qui trouve 
son expression dans la vitalité de ses commu
nautés francophones et acadienne. 

Le Bloc québécois s'engage à : 

— soutenir les revendications des commu
nautés francophones et acadienne en ce qui a 
trait à la reconnaissance de leur droit à des 
institutions homogènes distinctes, notamment 
dans les domaines éducatif, social, culturel 
et économique... 

— promouvoir une participation accrue des communautés 
francophones et acadienne aux prix et concours québécois 

dans les domaines de la culture, de l'économie, des sciences, 
des communications, etc.. 

— favoriser la représentation institutionnelle 
des communautés francophones et acadienne 
dans les forums internationaux... 

— modifier les règlements et critères d'admis
sion de façon à ce que les francophones hors 
Québec puissent dorénavant avoir accès à 
certains programmes réservés aux Québé
coises et Québécois... (exemple : ouverture 
aux artistes des programmes d'aide du minis
tère de la Culture ainsi que la réservation 
de place dans les institutions culturelles 
spécialisées)... 

— créer une chaire d'études consacrée à 
à la francophonie canadienne... 

Nous proposons la signature de Protocoles 
d'entente [qui] attesteront de la capacité du Québec d'utiliser sa sou
veraineté d'une manière bénéfique pour les autres francophones 
d'Amérique... 

risée par rapport à Montréal et de reconnaître 
que les francophones vivant en milieu mino
ritaire font à leur tour l'objet d'une discrimi
nation par rapport aux Québécois. 

Le Bloc québécois traite beaucoup 
d'éducation dans son projet de politique. 
Il est question de «garantir des places dans 
les universités du Québec pour les jeunes 
francophones... d'instaurer des programmes 
de bourses...». Peut-on y voir une sorte de 
colonialisme culturel ? «Pas du tout, de lancer 
Mme Tremblay. Nous, on parle de donner des 
bourses pour que les jeunes puissent venir à 
l'université étudier en français, parce qu'en 
Ontario vous n'avez même pas une seule 
université francophone. Si nous avons été 
capables de créer des université au Québec, 
c'est parce nous sommes allés étudier en 
France, ce qui a donné une culture franco
phone à nos universités. Nos campus ne sont 
pas américains, ni anglophones, mais euro
péens de sorte que nous pouvons ensuite leur 
donner une culture québécoise.» 

Et est-ce qu'un curriculum franco-
ontarien pourrait faire partie d'un cours de 
littérature offert dans une université québé
coise ? «Non, lance la députée, le Québec ne 
pourrait pas faire ça ! Il peut toujours explo
rer la possibilité de créer une chaire d'études 
de la francophonie. Lorsque nous parlons 
d'études en français, il s'agit de cours de génie, 
de médecine, pas forcément de littérature.» 

Si l'énoncé de politique du Bloc québé
cois sur la francophonie canadienne risque 
peu d'être traduit en termes concrets dans un 
proche avenir, il a cependant le mérite de faire 
ressortir un principe fondamental, à savoir 
qu'il faudra toujours continuer à cheminer 
vers l'approfondissement d'une connais
sance et d'une reconnaissance mutuelles. 

À première vue, il n'y a certes rien 
d'inquiétant au fait qu'une communauté 
francophone majoritaire et influente veuille 
explorer des partenariats avec des commu
nautés d'une même langue, qui vivent une 
réalité unique de par leur isolement. Ce qui 

peut cependant créer un effet de dissonance 
ou de résonance malsaine, c'est ce discours 
subliminal que l'on ressent à la lecture de 
certains passages de la politique du Bloc 
québécois. Le fait qu'on nous offre asile, que 
la main tendue ne demande qu'à mieux nous 
accueillir, ne répond pas nécessairement aux 
préoccupations centrales de nos commu
nautés. Ce qui demeure fondamentalement 
incompris, tant par le Bloc québécois que par 
le gouvernement fédéral, c'est que ces objec
tifs de développement et d'épanouissement 
que nous poursuivons de façon aussi déter
minée, sont ceux-là même qui sont énoncés 
au cœur de l'article 41 de la Loi de 1988 
sur les langues officielles. Encore une fois 
et de vive voix, il faudrait rétorquer que ce 
n'est pas ailleurs que chez nous que nous 
voulons que ces objectifs se réalisent, directe
ment du cœur et de l'âme des créateurs de 
nos communautés. 

MANON HENRIE 
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